M.   
N,   le…

Rue….

54000  


Banque…

AR



Messieurs


Je suis titulaire du compte dépôt ouvert dans vos livres le    sous le numéro    


La lecture de mon relevé annuel de frais 2008 OU de mes extraits de compte à compter du 16/05/2008 m'amène à constater que vous avez prélevé  des frais nés de rejets de chèques ou de prélèvements faute de provision à compter du 15/05/2008 se décomposant comme suit :

Frais forfaitaires pour rejet de chèque inférieurs à 50 € :     €  X   opérations =    €

Frais forfaitaires pour rejet de chèque supérieurs à 50 € :   €  X   opérations =    €

Autres frais nés de ces incidents :    €

Frais forfaitaires pour rejets de virement ou de prélèvement :   € X   opérations =    

Autres frais nés de ces incidents :    €


Je vous joins la copie de mon relevé annuel de frais attestant mes dires  OU Je vous joins les extraits de compte où apparaissent ces frais


Ces opérations  ont été modifiées par le décret 2007-1611 paru le 16/11/2007 et entrées en vigueur le 15/05/2008. Elles ont été transposées dans le Code Monétaire et financier aux articles D131-25, D 312-4-1 et D 312-4-2 reproduit ci-dessous :

Article D131-25
Les frais bancaires perçus par le tiré à l'occasion du rejet d'un chèque, pour défaut ou insuffisance de provision, comprennent l'ensemble des sommes facturées par le tiré au titulaire du compte, quelles que soient la dénomination et la justification de ces sommes. 

En particulier, les frais engendrés par l'obligation mise à la charge du tiré, au titre de l'article L. 131-73, d'informer le titulaire du compte du défaut de provision, sont inclus dans les frais mentionnés au premier alinéa dès lors qu'un incident de paiement est constitué. La facturation de l'envoi d'une lettre d'injonction ou d'une commission d'incident ou de rejet de chèque est également comprise dans ces mêmes frais. 

Les frais bancaires perçus par le tiré à l'occasion du rejet d'un chèque ne peuvent excéder un montant de 30 euros pour les chèques d'un montant inférieur ou égal à 50 euros et un montant de 50 euros pour les chèques d'un montant supérieur à 50 euros. 

Constitue un incident de paiement unique le rejet d'un chèque présenté au paiement à plusieurs reprises dans les 30 jours suivant le premier rejet. 

Article D312-4-1
Pour l'application de l'article L. 312-1-1, constitue un incident de paiement tout rejet d'un ordre de paiement reçu par la banque du payeur en raison d'un défaut ou d'une insuffisance de provision, quel que soit le moyen de paiement utilisé. 

Article D312-4-2
Pour les incidents de paiement autres que le rejet d'un chèque, les frais bancaires perçus par la banque du payeur au titre d'un incident ne peuvent excéder le montant de l'ordre de paiement rejeté, dans la limite d'un plafond de 20 euros. 

Les frais bancaires perçus par la banque du payeur à l'occasion d'un incident de paiement comprennent l'ensemble des sommes facturées par la banque du payeur au titulaire du compte, quelles que soient la dénomination et la justification de ces sommes. 

Lorsque plusieurs demandes de paiement concernant la même opération de paiement ont été rejetées par la banque, le payeur peut demander le remboursement des frais perçus au titre de ces incidents au-delà du montant facturé pour le premier rejet. La preuve que ces demandes de paiement concernent la même opération de paiement est apportée par le payeur par tout moyen. 

Je vous demande en conséquence le remboursement de toutes les sommes indûment perçues à compter du 16/05/2008 à ce jour dans les plus brefs délais en application de l'article 1235 du Code Civil. Cela inclut notamment les commissions d'incident.  

A défaut, je vous informe que je transmets le dossier à l'UFC QUE CHOISIR et envisagerai la saisine du Juge de Proximité pour obtenir la réparation du préjudice subi.

Vous remerciant de l'attention portée à la présente; veuillez croire….

SIGNATURE

